
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 23 septembre 2024

ZAC LA CROIX - GIGNAC
VENTE DU LOT Cl9.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 23 septembre 2024 a 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de
Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete
adressee le 12 septembre 2024.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M. Anthony
GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Xavier PEYRAUD, M. Pascal DELIEUZE, M.
David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Marie-Fran~oise
NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, Mme Martine LABEUR, Mme Marie-Helene SANCHEZ, M. Philippe
LASSALVY, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER,
Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel
JAUDON - M.Jean-Manuel YORIS suppleant de M.Jean-Marc ISURE, M.Jean-Louis RANDON suppleant de
M. Bernard GOUZIN, M. Pascal THEVENIAUD suppleant de M. Gregory BRO, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

Mme Christine DEBEAUCE a Mme Marie-Helene SANCHEZ, M. Robert SIEGEL a Mme Veronique NEIL,
Mme Jocelyne KUZNIAK a M. Pascal DELIEUZE, Mme Monique GIBERT a Mme Beatrice FERNANDO, M.
Marcel CHRISTOL a M. Olivier SERVEL, M.Jean-Luc DARMANIN a M.Jose MARTINEZ.

Mme Florence QUINONERO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 39 Votants :45 Pour :41
Contre: 3

Secreta,re de seance :MoriB-Helene SANCHEZ Abstent1on : 1

Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L.13 I 1-9, L.13 I 1-10, L.13 I 1-1 I,
L./311-/2 et L.5211-37 al 2;
VU le Code general de la propriete des personnes publiques et en particulier son article L.3211-14 ;
VU la deliberation n°3072 du Conseil communautaire du 30 janvier 2023 relative a la modiftcation de
l'interet communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-/ 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers
statuts en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU la deliberation du Conseil communautaire en date du 19 mars 2007 relative a la deftnition du perimetre
de et du programme d'Amenagement Concerte (Z.A.C) de la Croix, commune de Gignac;
VU la deliberation n°445 du Conseil communautaire en date du 18 avril 2011 relative a la modiftcation du
dossier de creation de la Z.A.C. La Croix ;
VU l'arrete prefectoral n° 12-111-058 du 11 juillet 2012 declarant d'utilite publique la ZA.C. La Croix, proroge
par l'arrete prefectoral n° 17-111-066 du 26 juin 2017;
VU la deliberation n°8/2 du Conseil communautaire en date du 27 mai 2013 approuvant le dossier de
realisation de la tranche I «Amenagement du creur de Z.A.C. »;
VU la deliberation n° 1354 du Conseil communautaire en date du 26 septembre 2016 approuvant la
modiftcation du dossier de realisation de la tranche I « Amenagement du creur de Z.A.C. » de la « Z.A.C. La
Croix »;
VU la deliberation n°2//8 du Conseil communautaire en date du 18 novembre 2019 approuvant la
modiftcation du dossier de realisation de la tranche I « Amenagement du creur de Z.A.C. » de la « Z.A.C. La
Croix »;
VU l'avis de la Direction de l'lmmobilier de /'Etat en date du 22 avril 2024;
VU l'avis favorable de la commission economique du 2 fevrier 2023 a la demande d'acquisition emanant de
la SCI FAM, au benef,ce de l'exploitation du magasin lntermarche par la SAS Hilarion ;



CONSIDERANT la demande de la SCI PAM, pour le compte du magasin lnterrnarche exploite par la
SAS Hilarion, souhaitant se porter acquereur du lot C 19 situe sur la Z.A.C La Croix, afin de creer un
espace de stockage, de bureau et de vente cornplernentaire, voire, a terme, de restructurer le systerne
de drive,
CONSIDERANT que la cellule C 19, de 634 m2, dispose d'une surface de plancher totale potentielle
de 634 m2 et un co0t au m2 de surface de plancher de 275 euros HT, pour un prix total de vente du
lot de 174 350 euros HT,
CONSIDERANT que comme indique dans les rnodalites previslonnelles de financement du dossier
de realisation de la tranche 1 « Arnenagernent du Coeur de Z.A.C. », toute creation de Surface de
Plancher (SDP) donnera lieu au versement de la participation au co0t des equipernents publics de la
Z.A.C. La Croix dont le montant a ete fixe a l 86€/m2 de SDP,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a la majorite des suffrages exprimes avec trois voix contre et une abstention,
- d'autoriser la commercialisation au profit de l'entreprise SCI PAM du lot C 19, situee sur la Z.A.C La
Croix, d'une superficie 634 m2, pour un montant total de 174 350 € HT,
- d'autoriser le President a signer l'ensemble des documents relatifs a cette vente et a accomplir
toutes les formalites utiles y afferentes.

Transmission au Representant de l'Etat N° 361 1
Publication le 24/09/2024
Notification le
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 24/09/2024
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-20240923-18702-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

ti
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

Marie-Helene SANCHEZ
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VENTE POUR EXTENSION- INTERMARCHE - Lot C 19- PAE COSMO a Gignac
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ZAC La Croix - Gignac
LOCALISATION DU LOT C19

Zone d'amenagement concerte : - Voirie

C] Lot n° EOB D Stationnement

D Autres lots D Trottoir / Piste cyclable

D Espace vert

- Bassin de retentlon / noue

NOTE:
Ces informations sont donnees a titre indicatif et en attente de bornage definitit.
Les limites de lots sont issues du fichier "OA 04 plan de composition.dwg" de N+B
architectes



Superficie :

Zonage PLU:

Surface de plancher
autorlsee:

Organisation
generale des
constructions :

lmplantation:

Hauteur:

Commerce:

Volumetrie, fat;:ades
et toitures :

Couleurs et
materiaux:

634 m2 - sous reserve de bornage definltif

2AU Z3

634 m2 - sous reserve de bornage definltif

Voir le plan masse dans le cahier des prescriptions architecturales

L'implantation des futurs batiments sera faite en respectant l'esprit du plan de
composition et du plan de masse indicatif avec notamment
- Le respect des alignements sur voirie
- Le respect des rnitoyennetes souhaitees en coherence entre les differents lots

Dans le plan d'implantation ci-joint sont deflnis :
- la « zone aedificandi » a l'interieure de laquelle pourra se faire l'implantation des

constructions (zone hachuree de croix)
- le front bati obligatoire (Hachure sur 3m de profondeur)
- les retraits autorises en RDC (zone hachure bleu sur 3m de profondeur)
- les acces au lot a privilegier (fleche pleines noir)
- les acces vehicules a privilegier (fleches triangulaire)
- la cote NGF du plafond maximum impose des hauteurs
- les hauteurs maximum par rapport a la rue

D'apres l'article UE7 du PLU la regle d'implantation est pour les constructions, d'etre
eloignees des limites separatives d'au moins 5 metres. Toutefois, cette distance peut etre
supprimee lorsque des mesures sont prises pour eviter la propagation des incendies
(murs coupe-feu). Les equipements d'infrastructure peuvent etre implantes differemment
suivant leur nature.
La hauteur maximale des constructions est portee a 6m et I niveau.
Les mezzanines et demi-niveau sont toleres.
Le plafond maximum impose des hauteurs est 57.00m NGF.
Le commerce constitue la vocation principale du secteur.
- Toute fac;:ade doit etre implantees a l'alignement dans la limite de l'emprise au sol

maximale des constructions definies le PLU et la presente fiche.
- 90% de la longueur maximum de la fac;:ade des constructions implantees a

l'alignement devra etre strictement implante a l'alignement.
- Un retrait de 10% de la longueur maximum de cette meme fac;:ade pourra etre

autorise a l'exclusive condition qu'il menage l'acces du public au batiment.
- Toutefois, les implantations autres que celles prevues ci-dessus peuvent etre admises

lorsque le retrait permet d'aligner la nouvelle construction avec une construction
existante, dans le but de former une unite architecturale.

- Les entrep6ts commerciaux sont autorises sous reserve d'etre lies a une activite
commerciale de la zone, et doivent etre dotes d'au moins une fac;:ade commerciale.

La volumetrie des constructions sera simple et l'articulation des volumes devra faire
l'objet d'un soin particulier. Les grandes fac;:ades lineaires ne sont pas admises, elles
doivent etre segmentees. Des decalages d'ouvertures, des alternances de vides et de
pleins suivant un rythme coherent permettant d'apporter une variete dans l'expression
architecturale contemporaine tout en assurant une unite d'ensemble sont a rechercher.
- Aucune emergence technique ne sera visible en fac;:ade et / ou en toiture.
- Les toitures en pentes sont tolerees a condition que le releve d'acrotere

peripherique masque la pente de la toiture. Le releve devra etre au minimum aussi
haut que le fai'tage du toit.

- Les couvertures en tuiles canal ou similaires, et les toitures dont la pente est
superieure a 15% sont proscrites en RDC.

Les revetements de sol exterieurs a toute cl6ture seront de nature et de teinte identique
au materiau mis en reuvre sur l'emprise publique sur laquelle ils se raccordent.
Les voies de livraison situees au sein des enceintes cl6turees seront realisees en enrobe.

Les materiaux exprimant un ouvrage contemporain sont prescrits.
Les bardages en lames metalliques ou panneaux profiles sont prescrits. Les nervures



Stationnement :

Espaces verts :

devront etre horizontales et non verticales.

Sur les fac;:ades sud et ouest, les systernes de brise-soleil, double-peau, volets coulissants
et volets classiques, favorisant le confort thermique sont prescrits.
Les menuiseries aluminium sont prescrites.

Une unite de couleur entre les differentes fac;:ades sera recherchee.
Trois teintes de base seront utilisees en fac;:ades :
- Tout parement metallique sera de couleur gris. Les parements metalliques non
gris sont toleres s'ils ne depassent pas 10% de la surface totale des fac;:ades (toiture non
comprise)
- Les enduits seront de teintes naturelles. Les enduits blancs, bleus, verts, violets
sont proscrits.
- L'ensemble des serrureries exterieures seront de teintes RAL 7035 ou 7038 ou
9018.

Les aires de stationnements seront rnutualisees. l.'arnenagernent de places de
stationnement dedies aux ernployes sera toutefois admis sur l'emprise du lot.

Selon la nature et l'affectation des immeubles, le nombre de places de stationnement
correspondra aux normes suivantes :

• Constructions destinees a l'habitation :
1 place pour 50 m2 de surface de plancher avec I place minimum par logement

• Constructions destinees aux bureaux :
1 place pour 25 m2 de surface de plancher

• Constructions destinees au commerce et a l'artisanat:
- 1 place pour 2 emplois
- 1 place pour de 50m2 de surface de plancher et I place supplementaire par tranche

de 60m2 de surface de plancher supplementaire

• Constructions destinees a l'hebergement h6telier :
- H6tels : 1 place pour 3 chambres
- Residences services personnes agees I place pour 50m2 de surface de plancher

Les dimensions a prendre en compte sont au minimum 5.00m pour la longueur et 2.50m
pour la largeur. Cette derniere dimension sera portee a 3.30m pour un parking handicape
et a 2.00 s'il s'agit d'une place de stationnement longitudinal.

Le principe des aires de stationnement mutualise : « Les places de stationnements seront
realisees et entretenues par l'amenageur conformement au dossier de realisation de la
Tranche I de la Z.A.C La Croix approuve le 27 mai 2013, modifie le 26 mai 2014 par la
communaute de communes Vallee de l'Herault. Le prix de cession comprend donc la
participation pour realisation et entretien des places de stationnement.

Ainsi, le petitionnaire est autorise a integrer dans l'assiette de son projet les places de
stationnements realises dans le cadre de l'amenagement de la Z.A.C afin de repondre a la
reglementation sur les places de stationnements demande ci-dessus. »

- Les aires de stationnement en surface doivent etre plantees de I arbre de haute tige
pour 4 places de stationnement minimum.

- Les epaisseurs de terre vegetale minimum sont de 15cm pour les surfaces
enherbees, 40cm pour les surfaces arbustives.

- Les espaces libres doivent etre plantes de robinier faux acacia, murier blanc, lilas des
indes.

- Les aires de stationnement devront etre plantees de Ginkgo Biloba.
- Les espaces libres doivent etre plantes d' 1 arbre de haute tige pour 25m2 (ycis pour

les aires de stationnement).

Le traitement des espaces exterieurs devra figurer au plan de masse joint a la demande de
permis de construire.



Cloture:

Affichage et
enseignes:

Reseaux:

- Les cl6tures doivent etre irnplantees en limite de propriete.
- cl6ture d'une hauteur egale a 2m
- toute cl6ture doit etre cornposee dans un esprit de simpliclte, tout portique ou

elernent decoratif (roue de charrette, representatlon d'animaux... ) est interdit.
- Les enseignes situees sur les cl6tures sont proscrites, a l'exception des plaques

d'entree qui ne pourront exceder une dimension de 40*60cm de haut.
- L'ensemble des parcelles doivent etre cloturees.
- Les portails doivent etre identiques aux cl6tures.
- Nonobstant les regles definies ci-dessus Les cl6tures et portails peuvent etre en t61e

perforee galvanisee avec finition laque RAL 7016.
- Nonobstant les regles definies ci-dessus Les cl6tures implantees en limite separative

pourront etre en treillis acier galvanise finition laquee RAL 7016/7035/7038/9018.

- Les enseignes disposees verticalement doivent etre de hauteur egale a la fac;:ade.
- Les enseignes commerciales horizontales seront disposees de sorte a ce qu'elles

constituent un bandeau d' 1 m de haut. Ce bandeau sera continu sans pouvoir
depasser une longueur superieure aux deux tiers de la longueur totale de la fac;:ade
support de l'enseigne.

- Les enseignes commerciales verticales sont disposees le long de l'espace reserve au
local a ordure.

- Tout batiment d'une hauteur superieure a un niveau ne peut disposer que
d'enseignes verticales ne pouvant exceder 75cm de large.

- L'ensemble des enseignes d'un batiment d'une hauteur superieure a un niveau
devront etre incluses dans un et un seul rectangle d'une largeur de 75cm et d'une
hauteur strictement egale a la fac;:ade. Les enseignes en drapeau ne sont pas
concernees par le present point.

- Si plusieurs batiments partagent une meme fac;:ade commerciale d'ordre contigue
l'ensemble des enseignes commerciales devront etre comprises dans un seul
ensemble respectant les elements ci-dessus.

- Les enseignes commerciales ne peuvent etre composees de plus de 3 couleurs

Eau potable : Service des eaux de la Vallee de l'Herault - 04 97 57 36 26

Eau usee : Service des eaux de la Vallee de l'Herault - 04 97 57 36 26

Eau brute : ASA du Canal de Gignac ; tel : 09 79 59 93 84

Electricite : Gignac Energie ; tel : 04 67 57 52 30

Telephonie : France Telecom au 1016 ou autres fournisseurs

Gaz naturel : GDF ou autres fournisseurs

Fibre optique : Tous les fournisseurs de fibre optique



ZAC LA CROIX - GIGNAC
FICHE DE LOT C19 - sous reserve de bornage definitif
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Venelles commerciales - acces libre

Facade commerciale autorisee
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Passage de r8seaux sous terre.
Retrait de 1.5 m autour du reseaux.

Emprise Lot 19 - 634m'

__ Limites cadastrales

~ . Cote NGF du plafond maximum
0''°F irnpose des hauteurs
Q Hauteurs maximum par rapport a la
0 rue

Acces exclusivement pleton au batirnent
Emplacement indicatif sur facade imposee
Acces secondaire au batiment.
Emplacement indicatif

Acces vehicules. Emplacement
indicatif sur facade imposee

Retrait autorise en RDC
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REPUBLIQUE
FRANCAISE
Liberte
Egalite
Fraternite

Direction departernerrtale

des Finances Publiques de l'Herault

Pole d'evaluation domaniale

334 allee Henri 11 de Montmorency- CS 17788

34 000 MONTPELLIER

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par :Genevieve J EAN
courriel: genevieve.jean@dgfip.finances.gouv.fr
tel : 06 28 62 81 33
Ds: 17403152
Ref OSE: 2024-34114-29581

7302 - SD

FINANCES PUBLIQUES

Le 22 avril 2024

Le Directeur departernental des Finances
publiques de l'Herault

a

Cornrnunaute Communes Vallee de t'Herault

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VENALE

La charte de h§valuation du Domaine, elaboree avec /Association des Maires de France, est disponible. . .

Nature du bien :

Adresse du bien :

Valeur:

Lot C19

ZAC La croix

Lieu dit Le pont - 34 150 GIGNAC

174350 € assortie d'une marge d'appreciation de 10 %

(des precisions sont apportees au paragraphe « determination de
la valeur »)



1 - CONSULTANT

affaire suivie par: Olivier Gilli

olivier.gilli@cc-vallee-herault.fr

2- DATES

de consultation : 16/04/2024

le cas echeant, du delai negocie avec le consultant pour ernettre l'avis :

le cas echeant, de visite de l'immeuble:

du dossier complet : 16/04/2024

3- OPERATION IMMOBILIERE SOUMISE A L'AVIS DU DOMAINE

3.1. Nature de l'operation

Cession: □
Acquisition : amiable D

par voie de preernption D
par voie d'expropriation D

Prise a bail : □
Autre operation :

3.2. Nature de la saisine

Reglementaire : □
Facultative mais repondant aux conditions derogatoires prevues en annexe 3 de □
l'instruction du 13 decernbre 20161

:

Autre evaluaticn facultative (decision du directeur, contexte local. .. ) □

3.3. Projet et prix envisage
Cession du Lot C19 de la ZAC la Croix

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Voir egalernent page 17 de la Charte de l'evaluation du Domaine

2



4.1. Situation generale
Parcelle situee sur la ZAC la Croix

4.2. Situation particullere - environnement - accessibilite - voirie et reseau
viabilise

4.3. References cadastrales

Le bien figure au cadastre sous les references suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature reelle

AW229

AS 213

Gignac AW 245 partielle Lieu dit le pont 634 m2 TAB34150 Gignac
AS 203 partielle

4.4. Descriptif
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TAB: Superficie de 634m2

5 - SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriete de l'immeuble
Comrnunaute de Communes Vallee Herault (CCVH)

5.2. Conditions d'occupation.
Libre

3



6 - URBANISME

6.1.Regles actuelles

Zone AU C du PLU de Gignac

7 - METHODE(S) D'EVALUATION MISE(S) EN CEUVRE

La valeur venale est determinee par la rnethode par comparaison qui consiste a fixer la valeur a
partir de l'etude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de
l'immeuble a evaluer sur le rnarche immobilier local.

8 - METHODE COMPARATIVE

8.1. Etudes de rnarche

8.1.1.Sources internes a la DGFIP et criteres de recherche - Termes de comparaison

Le Prix de vente des Lots de la zone Cosmo a ete fixe initialement par la CCVH a 275€/m2 de SDP

Avis rendu le 23/04/2020 parcelleAW 241/ lot C 22: montant 124 987 € base sur la SDP

8.2. Analyse et arbitrage du service -Termes de reference et valeur retenue

Le prix retenu soit 275€/m2 n'appelle pas d'observation particuliere des lors que ce prix n' exede pas
a prestations equivalentes les prix de cessions deja constatees sur la ZAC en question.

Pour les parcelles le prix de 275€/m2 SDP sera retenu conformement a la precedente evaluation
rendue en 2020 sur la parcelle voisine AW 241

Valeur Venale: 634m2 x 275€/m2 SDP= 174 350€

9 - DETERMINATION DE LA VALEUR VENALE - MARGE o'APPRECIATION

L'evaluation aboutit a la determination d'une valeur, eventuellement assortie d'une marge
d'appreciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
resulte d'une mise en concurrence, alors que la valeur n'est qu'une probabilite de prix.

La valeur venale des parcelles est arbitree a 174 350€

Elle est exprimee hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d'une marge d'appreciation de 10 % .

La marge d'appreciation reflete le degre de precision de l'evaluation realisee (plus elle est faible et
plus le degre de precision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de negociation du
consultant.

Des lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre a un prix plus eleve ou acquerir a un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pole d'evaluation domaniale.

Par ailleurs, sous reserve de respecter les principes etablis par la jurisprudence, les collectivites
territoriales, leurs groupements et leurs etablissements publics ont la possibilite de s'affranchir de

4



cette valeur par une deliberation ou une decision pour vendre a un prix plus bas ou acquerir a un
prix plus eleve.

10 - DUREE DE VALIDITE

Cet avis est valable pour une duree de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pole d'evaluation domaniale serait necessaire si l'accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n'intervenait pas ou si l'operation n'etait pas
realisee dans ce delai.
*pour les collectivites territoriales et leurs groupements, la decision du conseil municipal ou
communautaire de permettre l'operetion equiveut a la reetisetion juridique de celle-ci, dans la
mesure ou l'accord sur le prix et la chose est createur de droits, meme si sa realisation effective
intervient ulterieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la duree de validite de l'avis, meme en cas de signature
de l'acte authentique chez le notaire apres celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
present avis.

Une nouvelle consultation du pole d'evaluation domaniale serait egalement necessaire si les regles
d'urbanisme, notamment celles de constructibilite, ou les conditions du projet etaient appelees a
changer au cours de la periode de validite du present avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, etre delivre par l'administration pour prendre en compte
une modification de ces dernieres.

11- OBSERVATIONS

L'evaluation est realisee sur la base des elements communiques par le consultant et en possession
du service a la date du present avis.

Les inexactitudes ou insuffisances eventuelles des renseignements fournis au pole d'evaluation
domaniale sont susceptibles d'avoir un fort impact sur le montant de l'evaluation realisee, qui ne
peut alors etre reproche au service par le consultant.

11 n'est pas tenu compte des surcoOts eventuels lies a la recherche d'archeologie preventive, de
presence d'amiante, de termites et des risques lies au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRESENT AVIS A DES TIERS ET RESPECT DES REGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des regles relatives a l'acces aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous reserve du respect du secret des affaires et des
regles regissant la protection des donnees personnelles.

Certaines des informations fondant la presente evaluation sont couvertes par le secret
professionnel.
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Ainsi, en cas de demande reguliere de communication du present avis forrnulee par un tiers ou bien
de souhait de votre part de communication de celui-ci aupres du public, il vous appartient
d'occulter prealablernent les donnees concernees.

Pour le Directeur departernental des Finances publiques et par delegation,
l'lnspectrice Divisionnaire des Finances publiques

Genevleve J EAN

L'enregistrement de votre demande a fait l'ot.jet d'un traitement informatique. Le droit d'ecces et
de rectification, prevu par la loi n° 78-17 moditiee relative a /'informatique, aux fichiers et aux
llbertes, s'exerce aupres des directions territorialement competentes de la Direction Generale des
Finances Publiques.


